Le très honorable Mark Carney, C.P., député
Premier ministre du Canada
L’honorable François-Philippe Champagne, C.P., député
Ministre des Finances et du Revenu national
Objet: Une action nationale pour la résilience économique des communautés
Au gouvernement du Canada,
Lors du Forum de Victoria 2026, plus de 850 personnes issues du gouvernement, de la philanthropie, de la finance d’impact, du milieu des affaires, du monde universitaire et de la société civile se sont réunies pour explorer comment renforcer la confiance, la justice et le bien-être face à des défis grandissants.
Un message constant et un appel à l’action s’en sont dégagés : la résilience des communautés est le fondement de la souveraineté économique et du bien-être du Canada, et la renforcer exigera une action collective soutenue.
C’est dans les communautés que les entreprises exercent leurs activités, que les travailleuses et les travailleurs habitent, que les infrastructures se construisent et profitent à la population, et que les services essentiels sont rendus. Des communautés fortes, résilientes et bien soutenues peuvent résister aux perturbations et aux menaces.
Pourtant, une part importante du potentiel économique local demeure inexploitée. Les communautés disposent d’actifs, d’idées et d’un leadership local, mais beaucoup n’ont ni le capital, ni les institutions, ni les capacités nécessaires pour faire croître des entreprises, réaliser des projets ou attirer des investissements.
Le Canada est un pays riche. Nous ne manquons ni d’idées ni de ressources. Nous ne manquons pas davantage de Canadiennes et de Canadiens prêts à accomplir le travail exigeant que suppose le renforcement du pays à l’échelle locale. Partout au pays, des communautés et des organisations mettent déjà au point des approches efficaces pour aider les milieux à prospérer. Le Québec s’est doté d’un système particulièrement mature de politiques publiques, d’institutions et de financement à l’appui du développement économique communautaire. Mais à l’échelle nationale, ce qui manque, c’est un appui durable et coordonné permettant de bâtir sur ces réussites locales.
Votre gouvernement agit avec célérité pour réaliser de grands projets d’infrastructure, diversifier les échanges commerciaux, renforcer les industries stratégiques et lever les obstacles au commerce à l’intérieur du Canada. Ces priorités sont essentielles. Parallèlement, le Canada a aussi besoin d’une architecture nationale pour bâtir la résilience économique à l’échelle des communautés.
Le Canada a besoin de capitaux à grande échelle. Mais il a aussi besoin de capital de proximité.
Dans cette optique, nous demandons au gouvernement du Canada d’agir selon trois piliers interreliés :
1. Créer un Fonds de résilience communautaire, doté d’une contribution fédérale initiale de 3 milliards de dollars, afin de capitaliser les institutions de financement communautaire, de renforcer les capacités locales et sectorielles et de financer des initiatives dont l’impact est démontré à grande échelle. On estime que cet investissement fédéral permettra de mobiliser 15 milliards de dollars en capitaux additionnels.
1. Mobiliser les capitaux privés et philanthropiques ainsi que l’épargne des particuliers en élargissant un ensemble coordonné d’outils de politique publique et de mesures fiscales déjà en place, notamment des garanties, des crédits d’impôt et des modifications ciblées aux programmes et à la réglementation, afin d’attirer l’investissement privé, de libérer davantage de capitaux philanthropiques et institutionnels et d’ouvrir des voies concrètes permettant à chaque Canadienne et à chaque Canadien d’investir dans sa propre communauté.
1. Déposer une loi-cadre qui établit une définition légale et un cadre d’accréditation public pour les institutions de financement communautaire, qui fait de la résilience économique des communautés une priorité nationale et qui crée un mécanisme permanent de dialogue et de coordination entre le gouvernement et les communautés.
Ce travail peut s’amorcer immédiatement et viendrait compléter d’autres initiatives fédérales en permettant aux communautés de définir et de faire avancer les priorités qui comptent pour la population : des logements abordables, des entreprises locales bien capitalisées, des systèmes alimentaires et énergétiques résilients, des forêts, des milieux humides et des rives en meilleure santé, des installations récréatives et culturelles, ainsi qu’une plus grande autodétermination économique autochtone. De nombreuses initiatives et de nombreux projets sont prêts à démarrer.
Miser sur la résilience à l’échelle des communautés, c’est faire de la bonne économie. Le renforcement des capacités locales peut libérer des actifs et un potentiel entrepreneurial sous-exploités, créer des emplois près de chez soi, faire recirculer le capital localement, consolider les chaînes d’approvisionnement intérieures et accroître l’effet des investissements publics en mobilisant d’autres capitaux à leurs côtés. Le gouvernement peut y contribuer à titre d’investisseur, de client, d’acteur structurant des marchés, de rassembleur et de partenaire.
Le Canada ne peut pas contrôler toutes les décisions prises au-delà de ses frontières, mais il peut faire en sorte que les entreprises et les communautés d’ici disposent du capital, des institutions et des capacités nécessaires pour traverser la rupture actuelle et tracer une meilleure voie pour l’avenir.
Si le Canada veut bâtir l’économie la plus forte du G7, il doit bâtir à partir de la base. Une architecture nationale de résilience communautaire contribuerait à libérer les actifs, les capitaux, les idées et le leadership qui existent déjà partout au pays.
Nous, les signataires, partageons un engagement envers la résilience économique des communautés comme priorité nationale et demandons au gouvernement du Canada de faire avancer les trois piliers énoncés ci-dessus.
Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, Monsieur le Ministre, l’expression de notre haute considération.
(signez ci-dessous)
